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      À Régine Skorka, déportée, résistante, témoin au procès de Klaus Barbie, et auprès
               de laquelle je me suis engagée au Mémorial de la Shoah à être « la mémoire de sa mémoire ».

      
   
      Introduction

            
               Il a suffi que je tente d’esquisser les premières lignes de cette enquête pour que
                  l’actualité me rattrape. Force est de constater que lorsqu’on aborde la question de
                  l’ultragauche en France, chaque jour apporte son lot de péripéties nouvelles. Telle
                  une mauvaise série, les rebondissements, les cliffhangers et autres twists s’enchaînent
                  jusqu’à la nausée. Manifestations, groupes de parole (mixtes ou non), blocages de
                  facultés, ateliers banderoles, happenings, conférences, appels au boycott, prises
                  de position tonitruantes, provocations martèlent le quotidien d’une partie des Français.
               

               Rompant les digues fragiles du vivre-ensemble, le 7 octobre 2023 a permis au grand
                  fleuve de l’ignominie d’emporter tout sur son passage. Il ne sera pas ici question
                  de m’épancher sur tout ce que j’ai pu ressentir le jour du pogrom, beaucoup s’y sont
                  livrés avant moi et bien mieux que je ne pourrais le faire. Il ne sera pas non plus
                  ici question de proposer un tome II des Nouveaux Inquisiteurs1, paru trois semaines avant cette date fatidique et qui racontait mon année d’immersion
                  dans les milieux militants que l’on qualifie de « woke ». Non, ce nouveau livre s’adresse plutôt à
                  ceux qui, comme moi, veulent comprendre ce qui se cache derrière une instrumentalisation
                  de la question palestinienne par les militants politiques de l’ultragauche. Certains
                  me rétorqueront – avec une dose d’agressivité ou de naïveté – que cette attitude n’est
                  que le signe d’une forme d’« empathie »… Mais celle-ci est à ce point sélective qu’elle
                  n’est en rien spontanée et qu’elle relève au contraire d’une démarche concertée, pensée,
                  dont le but avoué est d’instaurer en France un état de guerre permanente, un climat
                  de lutte et d’exacerbation, une longue marche vers le chaos. En allant quotidiennement
                  sur le terrain, mes doutes sont devenus certitudes, mes craintes se sont transformées
                  en frayeurs.
               

               Durant une année entière, j’ai donc participé, en toute discrétion, à des manifestations,
                  des rencontres, des discussions en ligne. J’ai enquêté dans les campus de Columbia
                  et de Sciences Po ainsi que dans nombre d’universités françaises. J’ai applaudi à
                  côté de foules hystérisées à l’apologie du terrorisme. J’ai participé à des manifestations
                  féministes et, dans des salles municipales, dialogué, en toute impunité, avec les
                  membres d’une organisation interdite dans de nombreux pays pour ses liens étroits
                  et avérés avec le terrorisme. J’ai scandé contre le « génocide » et pour la « résistance »
                  palestinienne, évidemment armée, lors de manifestations censées défendre les droits
                  des femmes et des personnes LGBT, sans qu’à aucun moment il soit fait mention des
                  homosexuels torturés et assassinés, au nom de la charia, dans la bande de Gaza administrée
                  par le Hamas.
               

               Depuis des années, l’ultragauche martèle son désir d’une convergence des luttes. Cette
                  période charnière qui parviendrait à unir antifascistes, associations islamistes,
                  militants LGBT, étudiants et féministes décoloniaux… Depuis le 7 octobre 2023, leur
                  fol espoir s’est consolidé. Cette convergence des luttes est parvenue à s’opérer autour
                  d’un ennemi commun, celui dont George Orwell dit avec justesse qu’il « fédère ». C’est
                  cet ennemi commun qui m’a permis de voir des islamistes siéger à côté de féministes « révolutionnaires »
                  dans une salle municipale ou des militants LGBT « twerker » lors de défilés en soutien
                  au Hamas dans les rues de Paris. Cet ennemi commun a un nom : c’est le juif, ou plutôt le « sioniste ». Il cristallise, obsède, galvanise
                  les foules qui appellent à la révolution ou, oserai-je l’écrire, à l’intifada, de
                  Paris à Gaza.
               

               En 2023, la mort du jeune Nahel Merzouk, tué par un policier lors d’un délit de fuite,
                  avait entraîné plus d’une semaine d’émeutes du 27 juin au 7 juillet. Cinquante mille
                  émeutiers ont dégradé plus de 550 communes, 3 625 personnes ont été placées en garde
                  à vue parmi lesquelles 1 124 mineurs, et 700 policiers ont été blessés, on déplora
                  aussi 3 morts. Cet épisode dramatique suscita un sondage effectué par la Fondation
                  Jean-Jaurès2 dont le résultat fut sans appel : 77 % des Français interrogés témoignaient de leur
                  soutien aux forces de l’ordre et 72 % estimaient que les pouvoirs publics avaient
                  été « dépassés par une situation qu’ils ne maîtrisaient pas vraiment ».
               

               Aujourd’hui, la question palestinienne décuple l’affaire Nahel, un sujet des plus
                  fédérateurs et des plus inflammables. Sa capacité de mobilisation des Français, tous
                  milieux sociaux confondus, et plus particulièrement de ralliement d’une génération
                  Z, estudiantine, militante et surtout « primo-votante » pour les prochaines élections
                  municipales de 2026 et la présidentielle de 2027, est une donnée qu’il ne faut jamais
                  perdre de vue, et qui m’a guidée durant toute mon enquête. Ceux qui connaissent mon
                  travail savent que je privilégie toujours les faits. Caméra au poing, j’ai plongé
                  au cœur des manifs, des regroupements, des boucles Telegram, invitant parfois le lecteur
                  dans les coulisses de mes articles. Ma conclusion tient en peu de mots : certes, je
                  ne culpabilise plus, en écrivant ces lignes, comme j’avais parfois pu le faire lors
                  de la préparation de mon précédent livre, mais mon inquiétude ne cesse de grandir
                  face à cet avenir placé sous le signe de la chasse aux juifs…
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               2. Craplet, Christelle, « Émeutes urbaines de juin-juillet 2023 : une empreinte durable
                  dans l’opinion ? », Après les émeutes : Analyses et points de vue, Fondation Jean-Jaurès, 6 décembre 2023.
               

            
         
      
   
      1 Les trans pour la Palestine 

            
               « Mon corps n’est jamais vraiment mien qu’au bref moment où, marteau en main, adrénaline
                  qui se mélange aux œstrogènes, je fracasse les vitres d’une banque ou d’un énième
                  complice d’un génocide colonial1. »
               

            

            
               En 2018, Courrier international publiait un article révélateur intitulé « Être gay à Gaza »2. On y apprenait comment le Hamas traque les homosexuels sur les réseaux sociaux afin
                  de les emprisonner. « Le pire, c’est lorsqu’on organise une rencontre. Ton correspondant
                  peut très bien être un agent du Hamas. Il faut jouer serré, ne pas se livrer et placer
                  le correspondant dans une position telle que c’est lui qui doit montrer patte blanche »,
                  témoigne l’un des Gazaouis. Pourtant, depuis le 7 octobre 2023, la communauté LGBT
                  est plus que jamais disloquée, comme vivant dans deux réalités totalement différentes :
                  d’un côté, les militants LGBT, juifs ou non, blancs ou non, accusés de « sionisme »
                  ou encore d’« homonationalisme » du fait de leur complicité avec un « génocide » en
                  Palestine. De l’autre, l’ultragauche, très engagée, et c’est indéniable, contre les
                  discriminations LGBT, mais qui n’arrive pas à percevoir que le décolonialisme qu’elle
                  porte à bout de bras entraînera sa chute et ne peut fonctionner avec des dynamiques
                  progressistes.
               

                

               Place de la République, Paris, samedi 5 mai 2024, 14 heures :

               Je sors du métro et manque de heurter un homme qui porte une barbe naissante dissimulée
                  sous son large keffieh. Il s’excuse d’un signe de la main, tout en distribuant des
                  tracts sous l’immense drapeau palestinien qui accueille quiconque emprunte l’escalier. Me
                  voilà de retour sur le terrain. J’avais attendu patiemment plusieurs mois après la
                  sortie des Nouveaux Inquisiteurs pour me mettre à nouveau dans la peau de ma légende, pour tenter une immersion, pour
                  me fondre dans la masse. Cette fois-ci, ni perruque rose ni faux piercing, j’ai opté
                  pour un foulard qui dissimule mes longues boucles couleur auburn sans pour autant
                  masquer la totalité de ma chevelure. Je le confesse volontiers : je refuse de porter
                  un hijab, même pour les besoins d’une enquête. Franco-marocaine, je ne peux arborer
                  ce que mes ancêtres ont voulu retirer ou refusé de porter, et, même si j’avais essayé,
                  ma mère m’aurait très certainement sermonnée en arabe comme elle le fait souvent :
                  « Hayyed hada !3 »
               

               Alors que je gravis les dernières marches de la bouche du métro, j’observe la large
                  place de la République sur laquelle piétinent plusieurs groupes bien distincts, plusieurs
                  chapelles, chacun dans sa boîte, son tiroir, derrière sa bannière, ses revendications.
                  Aujourd’hui, je suis censée représenter un groupuscule luttant contre l’« offensive
                  anti-trans ». Le coup d’envoi de la charge de cavalerie avait été donné une dizaine
                  de jours auparavant, dans une grande tribune parue le 29 avril 2024 dans le média d’extrême gauche Politis et qui avait recueilli plus de 800 signatures émanant de collectifs et de personnalités
                  publiques. On y retrouvait pêle-mêle Virginie Despentes, Rokhaya Diallo, Clémentine
                  Autain et comme toujours notre Prix Nobel de littérature, la plus célèbre des transfuges
                  de classe : Annie Ernaux, serial signataire de toutes les tribunes.
               

               Le texte invitait les Français à « faire front » contre les « attaques » qui viseraient
                  « les droits trans et reproductifs (avortement, contraception, PMA) » et dénonçait
                  aussi bien le sulfureux Transmania4 que la proposition de loi des Républicains, dite « loi de prise en charge des enfants
                  transgenres », qui souhaite encadrer les pratiques médicales dans la prise en charge
                  des mineurs souffrant de dysphorie de genre. Mais contrairement à ma précédente expérience,
                  je n’étais plus là pour observer le militantisme trans en tant que tel, mais la manière
                  dont celui-ci s’était fondu dans une prétendue lutte pour la Palestine. Cette intersection,
                  pour le moins étonnante, on la doit à Sasha Yaropolskaya, juchée sur une petite estrade
                  au pied de la fameuse Marianne de Léopold Morice, et qui s’apprête à délivrer son
                  message accrochée à son micro.
               

               Premier retour en arrière : qui est cette Sasha Yaropolskaya, alias Sasha Anxiety ?
                  Réfugiée russe et militante transgenre, elle lançait le 25 avril 2024 sur ses comptes
                  X et Instagram : « Je sais que vous êtes très nombreux à vous demander qu’est-ce qu’on
                  peut faire face à l’offensive anti-trans. » Engagée au sein de l’organisation trotskiste Du Pain et
                  des Roses, liée au parti Révolution permanente5, où elle officie comme bras droit du très controversé Anasse Kazib, Sasha Yaropolskaya
                  est une des initiatrices de la cinquantaine de rassemblements – dont celui auquel
                  je participe – qui réunissent aujourd’hui 25 000 manifestants dans toute la France.
               

               Second retour en arrière : dans les mois qui ont précédé la manifestation d’aujourd’hui,
                  Dora Moutot et Marguerite Stern6 ont subi un cyberharcèlement massif, culminant jusqu’à des appels au meurtre, dont
                  certains seront scandés, et même écrits en lettres rouge sang sur la statue de la
                  République lors de plusieurs rassemblements. « Une Terf, une balle, justice sociale
                  [mettre une balle dans la tête des féministes anti-trans] », « Les transphobes au
                  feu et Stern au milieu », « Dora Moutot au fond du Rhin », slogans qui vaudront à
                  nos deux autrices le soutien public de J. K. Rowling, elle-même cible de menaces pour
                  ses prises de position jugées « transphobes7 ». Des intimidations grandissantes, à tel point que certains militants trans créateurs
                  de contenus, parmi lesquels Lexie Agresti ou encore Soan (alias @soantinforme), avaient
                  même dû mettre en garde leurs abonnés. Ainsi, l’influenceur Soan qui, affirmant ne
                  pas vouloir risquer que les médias utilisent ces pancartes violentes afin d’illustrer
                  le danger que représenterait le fait de dénoncer « l’idéologie transactiviste », prévient :
                  « Je déconne pas quand je vous demande vraiment d’éviter les pancartes d’appel à la
                  haine. »
               

               Revenons à notre manifestation… Parmi les discours auxquels j’assiste, malgré une
                  sono particulièrement défaillante, celui – cela n’étonnera personne – de Sasha Yaropolskaya
                  est le plus révolutionnaire : « Si nous sommes là aujourd’hui, c’est que nous sommes
                  devenus trop mous, devenus trop institutionnels, trop gentils, je veux qu’on soit
                  de nouveaux méchants, qu’on soit de nouveaux radicaux », scande-t-elle avec un fort
                  accent russe, entraînant de prudents mais fervents applaudissements… Il faut dire
                  que Sasha Yaropolskaya s’y connaît en « radicalité » et en « méchanceté » : lors de
                  la Marche des fiertés de 2021, elle avait été arrêtée par les forces de l’ordre après
                  avoir arraché des pancartes du collectif Résistance lesbienne jugées « transphobes ».
               

               Alors que je tente d’éviter certains militants qui pourraient me reconnaître, en me
                  fondant dans les groupes qui se font et se défont, un fait m’interpelle : le manque
                  d’entrain et de mobilisation de cette foule. D’après les organisateurs, plus de 8 000 personnes
                  seraient pourtant présentes en soutien aux droits des trans… Alors pourquoi une telle
                  absence d’engouement, une telle torpeur, aussi visible ? Et surtout pourquoi l’autre
                  partie de la place de la République, occupée par les habituels militants propalestiniens,
                  aux drapeaux gigantesques et aux tracts à foison, ne semble pas déterminée à rejoindre
                  les grappes d’activistes LGBT venus hurler leurs droits ?
               

               Cette difficulté de « convergence », Sasha va parvenir à y remédier de manière aussi
                  incongrue qu’efficace : en se mettant soudain à hurler, en plein monologue sur les
                  droits des personnes trans, son souhait de « la fin du génocide à Gaza ». Explosion
                  de joie, foule en liesse, on peut dire que la militante qui ne cache pas son antisionisme
                  est parvenue à fédérer propalestiniens et militants trans. Sasha avait publié dès
                  le 9 octobre, soit deux jours après le pogrom, sur ses réseaux sociaux, des messages
                  sans ambiguïté : « Liberté au peuple palestinien ! À bas l’oppression coloniale d’Israël !
                  Pas de solution à deux États, mais un seul État ouvrier et socialiste pour les populations
                  palestiniennes et juives. » À ses côtés, au sein de Révolution permanente, sa consœur
                  Irène Karalis avait d’ailleurs affirmé publiquement sur son compte X le 7 octobre
                  son « soutien à la résistance palestinienne » !
               

               Je le confesse : durant toute la durée de mon enquête, c’est-à-dire plusieurs mois,
                  j’ai pensé que Sasha ainsi que les organisations Révolution permanente, Du Pain et
                  des Roses et Le Poing levé constituaient ce qu’on pourrait appeler une sorte de paroxysme
                  de la radicalité. Avant le 7 octobre, et surtout durant la précédente enquête qui
                  m’avait conduite à côtoyer des mouvements antifascistes et à être formée à la fameuse
                  « antirépression », j’étais d’ailleurs intimement persuadée que la convergence des
                  luttes de l’ultragauche se ferait autour d’une haine commune des forces de l’ordre.
                  Les manifestations en soutien à Adama Traoré, puis les émeutes après la mort de Nahel,
                  loin d’être désapprouvées par Assa Traoré, demi-sœur d’Adama, m’avaient convaincue.
                  Mais les services de police ne cristallisent pas autant de haine, autant d’énergie
                  ni autant de colère que les juifs, ou plutôt les « sionistes ». Est-ce plus difficile
                  de s’en prendre aux flics aussi violemment qu’aux juifs ? La question se pose. Quoi qu’il en soit, je
                  découvris quelques mois plus tard, le 14 octobre, un texte qui vint confirmer mes
                  inquiétudes. Publié sur le site Paris-luttes.info, où se regroupent de nombreux mots d’ordre, appels à manifester et témoignages de
                  la sphère antifasciste, l’article, signé par « une bande armée de travelos qui voulaient
                  en découdre », était sobrement intitulé : « Retour sur l’action du 5 octobre contre
                  Stern et Moutot, et mise au point sur l’usage de la violence ».
               

               De quoi s’agit-il ? Le 5 octobre, 55 militants de l’Assemblée antifasciste Paname
                  ont été placés en garde à vue après avoir tenté de perturber la dédicace de Dora Moutot
                  et Marguerite Stern dans le Ve arrondissement de Paris. Le Figaro 8 rapporte que des sources policières ont confirmé avoir trouvé des matraques télescopiques
                  et un Opinel dans les affaires des accusés, tandis que le parquet parle lui d’explosifs.
                  Dans leur « mise au point », disponible en ligne, les membres de l’Assemblée antifasciste
                  Paname qui demeurent anonymes fustigent étonnamment Du Pain et des Roses, qu’ils surnomment
                  même « les Grandes Organisations Inutiles » pour leur mollesse et « leurs discours
                  victimaires habituels sur la répression qui s’abattrait sur de pauvres “manifestant.es
                  contre la transphobie” ». Quel paradoxe ! Sasha, Révolution permanente, Du Pain et
                  des Roses mais aussi de nombreux comptes militants n’ont-ils pas eu de cesse de condamner
                  la police « transphobe » et « fasciste » qui arrête de pauvres militants pacifistes
                  venus se dresser courageusement contre le fascisme, incarné ici par Dora Moutot et Marguerite Stern9 ?
               

               Ce texte, d’une violence et d’une radicalité inouïes, est un exemple typique des luttes
                  que se livrent les membres de ces chapelles qui s’entre-dévorent dès lors que l’un
                  d’entre eux contredit une doxa militante qui se dresse en parangon de vertu et de
                  paix. En voici un extrait, littéralement retranscrit : « Nous ne nous opposons pas
                  aux transphobes et aux fascistes dans le joyeux monde du débat des idées, ni pour
                  s’imposer dans l’espace médiatique : nous nous opposons physiquement et violemment
                  à leur existence tout entière, comme eux s’opposent aux nôtres. Il n’y aura pas de
                  réconciliation possible avec les fascistes, et il faudra bien un jour en découdre.
                  Il faudra bien que la peur s’installe durablement dans leur camp et dans leurs têtes
                  pour que leurs idées mortifères disparaissent à tout jamais. Cela ne pourra se faire
                  que par la force et la violence, et donc par l’éclatage des têtes en question. Dans
                  cette optique, une matraque télescopique semble être un pas dans la bonne direction. »
               

               Le plus cocasse, c’est que cet article vient décrédibiliser les médias StreetPress et Mediapart qui avaient couvert et dénoncé l’arrestation des antifas, mais aussi les milieux
                  LGBT jugés trop mous et lâches. Les autrices de ce pamphlet, qui se revendiquent « femmes
                  transgenres10 », veulent la mort de Stern et de Moutot, parce que ces dernières, affirment-elles,
                  veulent la leur. Se sentant proches des black blocs, elles en appellent aussi à la violence à l’encontre
                  des forces de l’ordre : « S’il nous paraît évident qu’un bon faf11 est un faf mort, et s’il nous paraît tout aussi évident qu’un bon flic est un flic
                  mort, alors il n’y a qu’une seule conclusion qui s’offre à nous. Nous le répétons :
                  nous ne voulons voir des fachos qu’en train de courir, apeurés de ce que nous leur
                  ferons si nous les rattrapons ; nous ne voulons voir des flics qu’en train de courir,
                  apeurés de ce qu’il leur arrivera si tel molotov ou tel mortier les atteint ou s’ils
                  se retrouvent coincés au milieu du bloc. C’est en tant que trans que nous désirons
                  cette violence. C’est en tant que trans que nous nous masquons, et jamais nous ne
                  nous sentons autant affirmées dans nos expériences de meufs trans que sous la cagoule. »
                  Au moins, voilà un discours qui a le mérite de la clarté, une menace formulée avec
                  une violence qui ne laisse aucune place au doute. La rage qui habite le moindre mot
                  de cette publication semble d’ailleurs viser avant tout une gauche, médiatique et
                  militante, qui s’entête à présenter ces groupes comme faibles et sans défense. Au
                  fond, un tel message est là pour dire à l’opinion publique une vérité : « Qu’ils et
                  elles aillent tous et toutes se faire foutre ! Nous sommes violentes car nous sommes
                  trans. Nous sommes violentes car nous sommes des meufs. Nous sommes violentes car
                  nous sommes anarchistes », s’insurgent les autrices du texte, qui ajoutent que « rendre
                  les coups aux transphobes de tous genres », c’est participer autant à leur transition
                  que « la prise d’hormones, le renouvellement d[’une] garde-robe, les changements de
                  pronoms, les chirurgies […] ».
               

               Avec un mélange d’instinct et d’habitude, mais aussi parce que je me suis fait traiter
                  de « fasciste » et parce que j’écris dans Le Point et Franc-Tireur, je me suis spontanément dit que leur violence envers les « fascistes » pouvait donc
                  englober n’importe qui. Que rangent-elles au fond derrière le terme de « fasciste » ?
                  Tout et n’importe quoi. Moi, évidemment, mais aussi quantité de médias, de femmes
                  et d’hommes politiques, dont certains viennent de l’extrême gauche, comme François
                  Ruffin12 ; voire des figures qui ont toujours combattu le fascisme telle Caroline Fourest
                  ou plus simplement, évidemment, les juifs, enfin les « sionistes ». Ce terrible chant,
                  entendu lors de chacune des manifestations auxquelles j’ai participé, qui dit en substance :
                  « Sionistes, fascistes, c’est vous les terroristes »…
               

               Visiblement, j’avais vu juste. En atteste cette mention dans le texte : « Mon corps
                  n’est jamais vraiment mien qu’au bref moment où, marteau en main, adrénaline qui se
                  mélange aux œstrogènes, je fracasse les vitres d’une banque ou d’un énième complice
                  d’un génocide colonial. »
               

               Si la politique israélienne, plus largement Israël, et même tout simplement les « sionistes »
                  ne sont pas ici nommés en des termes explicites, il me suffira de quelques vérifications
                  habituelles sur le compte Instagram de l’Assemblée antifasciste Paname pour découvrir
                  que ce collectif participe à la manifestation et est un soutien affirmé d’un des pôles du très dangereux Urgence Palestine qui sera, nous le verrons par la
                  suite, un des fils conducteurs de mon enquête. Une lutte qui s’organise par exemple
                  « à l’université Paris-VIII Saint-Denis devant le bâtiment D13 ». Je m’étais déjà rendue durant plusieurs mois sur le campus de cette université
                  avec le statut d’auditeur libre pour écrire Les Nouveaux Inquisiteurs, afin d’y observer comment on enseignait la sociologie et en quoi consistaient les
                  séances de travail sur les « violences policières », mais également dans le but de
                  participer à des réunions interdites aux hommes dans des salles de TD. Durant cet
                  hiver 2022-2023, j’avais pu constater combien la haine contre Israël, mais aussi contre
                  les forces de l’ordre et les « fachos », était présente : les murs du campus étaient
                  couverts d’affiches, de tags et de slogans antisémites et anti-flics, l’administration
                  se contentant de faire appel au service de nettoyage.
               

                

               À ce stade de la lecture, vous serez peut-être tentés de minorer cette singularité
                  militante, en arguant qu’il faut bien que jeunesse se passe ou qu’il ne s’agit là
                  que d’un épiphénomène qu’il ne faut pas monter en épingle. Pourtant, ce texte de l’Assemblée
                  antifasciste Paname ne cessait de me hanter, puisqu’il officialisait des appels au
                  meurtre et rejetait avec haine et violence les médias et collectifs, pour certains
                  marqués à l’ultragauche, mais qui avaient l’outrecuidance de défendre les deux autrices,
                  et donc de les victimiser.
               

               Ce que m’expose Me Lara Fatimi, avocate pénaliste qui représente, avec Me Louis Cailliez, Dora Moutot et Marguerite Stern dans le cadre de cet appel au meurtre,
                  ne fait que confirmer mon analyse : « Lorsque nous avons lu le texte au cabinet avec
                  mon confrère, nous avons tout de suite fait le parallèle avec le mot “néo-terrorisme”.
                  Ce mode d’action qui appelle aux meurtres de femmes qui s’expriment, quelle que soit
                  leur étiquette, m’a rappelé le mode opératoire des appels au djihad sur lesquels j’ai
                  déjà travaillé. »
               

               À la suite d’une enquête policière encore en cours, Assemblée antifasciste Paname
                  et Paris-luttes.info font dorénavant l’objet d’une demande de dissolution auprès du ministère de l’Intérieur.
                  « Par ce texte, nous avons franchi un degré de gravité. On y parle d’éclatage de têtes,
                  d’armes blanches, d’explosifs ; un mode opératoire d’anéantissement et un champ lexical
                  qui ne sont pas sans rappeler la littérature djihadiste qui appelle à tuer avec n’importe
                  quel outil à disposition », poursuit Me Fatimi. Trouble à l’ordre public, appel à la violence et au meurtre, les faits sont
                  caractérisés et difficilement justifiables devant la justice… « Avez-vous remarqué
                  que le texte qualifie justement les juges de “chiens” ? La dernière fois que j’ai
                  entendu ce qualificatif, c’était durant un procès terro. Ce refus de reconnaître la
                  justice, de ne pas souscrire à la République est typique des islamistes », souligne
                  Me Lara Fatimi en me transmettant la retranscription d’un message audio d’Abu Mohamed
                  Al-Adnani diffusé en 2014 en langue arabe et traduit en français, anglais et hébreu :
                  « Si vous pouvez tuer un incroyant américain ou européen – en particulier les méchants
                  et sales Français – ou un Australien ou un Canadien, ou tout […] citoyen des pays
                  qui sont entrés dans une coalition contre l’État islamique, alors comptez sur Allah
                  et tuez-le de n’importe quelle manière. […] Frappez sa tête avec une pierre, égorgez-le
                  avec un couteau, écrasez-le avec votre voiture, jetez-le d’un lieu en hauteur, étranglez-le
                  ou empoisonnez-le. » Je suis atterrée, et l’avocate de conclure avec calme : « On
                  l’appelle le “ministre des attentats”, et c’est lui qui serait l’inspirateur des attentats
                  que nous avons depuis subis sur notre sol. Son style, ses consignes et ses images
                  sont en tous points ressemblants à ce texte antifasciste de militants transactivistes. »
               

               Je n’étais qu’au début de mon enquête, mais déjà je comprenais que ce qui, dans un
                  premier temps, aurait pu être assimilé à une forme d’intuition journalistique, allait
                  s’avérer être réel et concret. Je n’allais pas tarder à constater de mes propres yeux
                  et à mesurer, preuves terribles à l’appui, à quel point l’islamisme, le militantisme
                  prétendument progressiste d’ultragauche et les questions féministes et LGBT étaient
                  si étroitement liés, et pouvaient conduire à une subversion calculée, voulue, de notre
                  société et de nos valeurs républicaines.
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               4. Marguerite Stern, Dora Moutot, Transmania : Enquête sur les dérives de l’idéologie transgenre, Paris, Éd. Magnus, 2024. Accusé de transphobie pour son ton pamphlétaire, le livre
                  affirme que « l’idéologie transgenre serait en train de s’infiltrer dans toutes les
                  sphères de notre société ».
               

            
            
               5. Parti politique trotskiste français, fondé en 2022 après s’être éloigné du Nouveau
                  Parti anticapitaliste (NPA).
               

            
            
               6. J’aborde cette question de manière plus brève dans une partie de l’enquête « Transidentité :
                  des doutes et des brutes », coécrite avec Perla Msika, Franc-Tireur, no 144, 14 août 2024.

            
            
               7. Celle-ci a par exemple critiqué l’appellation « personnes qui ont leurs règles »
                  plutôt que l’utilisation du mot « femmes » et a estimé que « le mouvement socio-politique
                  insistant sur le fait que “les femmes trans sont des femmes” n’était ni bienveillant
                  ni tolérant, mais en réalité profondément misogyne, régressif, dangereux dans ses
                  objectifs et autoritaire dans ses tactiques ». « Why I decided to stand up for women »,
                  The Times, 29 mai 2024.
               

            
            
               8. Paul Sugy, « Marguerite Stern et Dora Moutot portent plainte contre un site antifa
                  qui appelle à leur “éclater la tête” », Le Figaro, 17 octobre 2024.
               

            
            
               9. Bien que ne partageant pas leurs analyses, je les ai cependant interviewées et l’une
                  et l’autre, car je reste évidemment favorable au débat et à l’échange. Nora Bussigny,
                  « Transgenre : “Changer de sexe chez l’être humain est impossible” », Le Point, 11 avril 2024.
               

            
            
               10. Une femme transgenre est une personne née avec un sexe d’homme, mais qui ne se reconnaît
                  pas comme homme et a donc transitionné.
               

            
            
               11. Faf : France aux Français, acronyme qui veut aussi dire « fasciste » et qui caractérise
                  les militants d’extrême droite.
               

            
            
               12. À l’occasion de la Fête de L’Huma de 2024, Claire Jacquin, photographe de La France
                  insoumise, écrit sur X que : « L’Huma répond à Ruffin : Siamo tutti antifascisti », tandis que la foule chante « Nous sommes tous antifascistes » en visant le député,
                  qui a souvent pris des positions opposées à celles de La France insoumise. Des accusations
                  de « fascisme » que réfutent d’ailleurs certaines personnes présentes.
               

            
            
               13. Publication présente sur leur compte Instagram et postée le 24 mai 2024.
               

            
         
      
   
      2 LGBT pro-Hamas saupoudrés d’argent public 

            
               « Les croix gammées ce n’est pas que les juifs, c’est aussi les homosexuels, il faut
                  arrêter de penser que croix gammée égale antisémitisme. »
               

            

            
               Depuis la sortie des Nouveaux Inquisiteurs, je reçois régulièrement des photos, vidéos, confidences, témoignages de militants
                  LGBT de tous âges qui ont en commun de refuser de voir leurs combats phagocytés par
                  l’ultragauche et devenir l’étendard non seulement de la question palestinienne, mais
                  surtout de sa « lutte armée », considérée comme une « résistance sous toutes ses formes ».
                  Certaines associations courageuses comme le Beit Haverim1 ou encore Fiertés citoyennes2 sont les rares à dénoncer l’antisémitisme qui connaît aujourd’hui en France une croissance
                  exponentielle. Là encore, les actions LGBT imposent le monopole de la pensée « intersectionnelle »
                  qui vient mettre sur le même plan et confondre toutes les luttes contre les discriminations
                  en allant jusqu’à hiérarchiser celles-ci. Un chapitre des Nouveaux Inquisiteurs avait particulièrement agacé nombre de collectifs de l’ultragauche, dans lequel je
                  racontais comment, en immersion, j’avais été engagée en tant que « racisée » durant
                  la Pride radicale en 2022 pour « faire respecter la non-mixité choisie », c’est-à-dire, en réalité, « trier »3 les participants à la manifestation selon leur couleur de peau et leur origine pour
                  laisser des cortèges sans personnes blanches, qu’elles soient gays ou non, pour « lutter
                  contre les discriminations ».
               

               Cette « non-mixité », on la retrouve à Lyon, ville dont la municipalité est dirigée
                  par le parti EÉLV, avec un certain collectif d’ultragauche au doux nom de Collectif
                  Fiertés en lutte. J’ai pu enquêter sur cette drôle d’association qui était parvenue
                  à se hisser à la tête de l’historique Centre LGBT de la métropole et à transformer
                  la fameuse Marche des fiertés en y prônant une « non-mixité », ce qui se rapproche
                  dans mon esprit d’une forme de ségrégation raciale si l’on devait réellement qualifier
                  cet enrobage militant pour ce qu’il est. Après que Philippe Dubreuil4, ex-président du Forum gay et lesbien de Lyon, a quitté ses fonctions au sein de
                  son association, j’ai documenté les dérives militantes qui avaient accompagné son
                  départ. Parmi elles : les exclusions d’associations fondatrices, des listes de noms
                  de « présumés agresseurs », des sanctions pour des motifs tels que le « mégenrage5 », l’« utilisation d’un deadname6 », la critique du wokisme, etc. Un épisode de plus dans la litanie des conflits propres
                  au militantisme marqué à gauche qui ne parvient jamais à se fédérer, sauf exception, sur le long terme, qui ne cesse de s’entre-dévorer
                  au nom d’une prétendue « pureté militante » qui exige de chaque activiste toujours
                  plus, et qui sanctionne violemment la moindre incartade, immolant alors le fautif
                  sur l’autel de la bien-pensance. Sauf que cette fois-ci, la justice mais aussi la
                  mairie de Lyon (EÉLV) se sont retrouvées à devoir tenter de calmer les plus radicaux.
               

               « J’en étais venu à avoir peur d’être agressé dans les rues de Lyon. C’est tout de
                  même terrible de se dire qu’on en est arrivés là. J’ai sombré dans une dépression
                  après mon exclusion. Ça a été vraiment très dur, car j’étais impliqué depuis tellement
                  d’années dans la vie du Centre. Il m’arrivait de bricoler, de rendre des petits services,
                  de réparer telle ou telle chose, c’était aussi l’occasion pour moi de voir mes amis.
                  D’un coup, je me suis retrouvé tout seul. Pourtant je n’ai jamais été violent. Je
                  n’ai insulté personne. Je ne suis vraiment pas quelqu’un de dangereux… », m’a confié
                  Philippe Dubreuil dont les dénonciations des dérives militantes du Centre LGBT de
                  la ville de Lyon avaient fait beaucoup de bruit en 2022. Depuis, Philippe – à l’instar
                  de son ex-association mais également de l’association Body Design – a été exclu du
                  Centre LGBT de la ville, dont la tête pensante n’était autre que le collectif intersectionnel
                  d’extrême gauche Collectif Fiertés en lutte, dont plusieurs membres avaient été élus
                  à des postes clés du Centre.
               

               Il faut dire que parler de « wokisme » et dénoncer une « emprise » a un coût, même
                  lorsque l’on est militant des causes LGBT+ depuis plus de quinze ans. J’en ai fait
                  moi-même les frais à la sortie de mon livre, et je retrouve aujourd’hui dans la myriade
                  d’éléments qui m’est communiquée tout ce que j’ai pu constater lors de ma précédente
                  immersion. Philippe Dubreuil mais également les deux associations qui l’ont soutenu ont dû faire face à de très violentes attaques,
                  en janvier 2024, alors que le centre associatif se réunissait lors d’une assemblée
                  générale extraordinaire. Les sujets de tension étaient déjà nombreux parmi les quarante
                  associations fédérées au sein du Centre. Parmi les griefs, dont certains m’avaient
                  déjà été rapportés par plusieurs militants avec lesquels j’étais en contact, trois
                  se détachent. Tout d’abord, la question de l’annuelle Marche des fiertés de Lyon,
                  organisée depuis en « non-mixité choisie ». Ensuite, le rejet de l’association FLAG !
                  engagée dans la lutte contre les discriminations LGBT au sein des forces de l’ordre
                  et de la justice, au motif que la police est toujours du côté des agresseurs. Enfin,
                  la création de la fameuse « liste noire des connards », communiquée sur Discord entre
                  membres du Collectif Fiertés en lutte, et qui permet de répertorier les noms d’agresseurs
                  présumés et considérés comme « problématiques ».
               

               « Le bureau du Centre LGBT, qui était tenu par l’association Collectif Fiertés en
                  lutte, avait la fâcheuse manie d’exclure sans même convoquer ou avertir les personnes
                  concernées, à l’instar de Philippe Dubreuil », m’avoue Théo, ex-secrétaire de Body
                  Design, l’une des deux associations écartées en 2024. « Depuis que le président de
                  notre association, Jorick Giboint, a été exclu à son tour pour avoir contesté ces
                  décisions arbitraires, Body Design a annulé tous les événements du Centre. Notre association
                  est universaliste, nous n’avons jamais été partisans de la non-mixité, nos événements,
                  tels que l’action appelée “La Rue de l’amour”, étaient ouverts à tous, homos comme
                  hétéros, ce qui a beaucoup déplu, surtout qu’elle se déroulait en même temps que la
                  Pride qui elle était non mixte », insiste Philippe avec émotion.
               

               Peu après l’éviction de Philippe et celle de Jorick Giboint, figures du Centre LGBT,
                  ce dernier a commencé à « tomber en ruine » d’après plusieurs membres de l’association
                  qui ont longtemps regretté l’absence de leurs ex-confrères, toujours prompts à faire
                  du Centre un lieu chaleureux et inclusif.
               

                

               Dans les nombreuses annexes, présentées sous forme de captures d’écran lors de l’assemblée
                  générale extraordinaire qui devait tenter de rétablir l’ordre au sein du Centre, le
                  qualificatif « d’extrême droite » est par ailleurs très souvent employé, sans que
                  celui-ci soit sourcé ni justifié pour expliquer son utilisation. À l’époque, pour
                  écrire mon article, je m’étais entretenue avec Héloïse Collin, qui m’a très souvent
                  attaquée depuis, comme beaucoup de figures universalistes, sur son compte X où elle
                  aime particulièrement s’épancher. Elle assurait notamment que les membres des collectifs
                  auraient cherché à « intimider, agresser et harceler » des bénévoles de l’association.
                  Là encore les preuves, sous la forme de captures d’écran de trois messages et de sept notifications,
                  semblent de maigres pièces à conviction face aux allégations tenues. Comme pour apaiser
                  les tensions, la militante avait alors insisté sur le fait que les deux associations
                  universalistes « n’ont pas été exclues ou expulsées, mais bien que leurs adhésions
                  ont été radiées avec la volonté à l’avenir de les voir travailler sur les points soulevés ».
               

               En 2022, lors des délibérations du conseil municipal, la mairie de Lyon avait proposé
                  d’attribuer au Centre LGBT et aux membres soutiens de l’association du Collectif Fiertés
                  en lutte les montants respectifs de 15 000 et 2 000 euros. Une belle somme d’argent
                  pour cet organisme intersectionnel, qui n’hésite pas à signer des communiqués vengeurs
                  aux côtés des membres du groupe Révolution permanente, déjà évoqué au chapitre précédent. Dans un de ces messages,
                  le pogrom du 7 octobre, commis par le mouvement terroriste du Hamas, devient sous
                  la plume de l’ultragauche une « offensive menée par le Hamas et les organisations
                  armées de la résistance palestinienne ». Plus cocasse encore : s’il est difficile
                  pour les membres de Collectif Fiertés en lutte de montrer la moindre empathie à l’adresse
                  de Philippe Dubreuil, rappelons-le, psychologiquement affecté par son départ, militant
                  LGBT de longue haleine et tout simplement « frère de lutte », il leur est bien plus
                  facile de soutenir Mariam Abu Daqqa après son arrestation à Marseille le 16 octobre
                  20237. Mariam Abu Daqqa est en réalité une militante du Front populaire de libération de
                  la Palestine, organisation reconnue dans de nombreux pays comme terroriste. Elle a
                  été arrêtée en France en novembre 2023, puis expulsée.
               

               Pour un article dans Le Point sur la fracture dans le militantisme LGBT (« Marche des fiertés : la fracture qui
                  divise le milieu LGBT français », 28/06/2025), je me suis entretenue avec plusieurs
                  personnes trans en France qui ont en commun le fait d’être juives. Saul tout d’abord,
                  30 ans et homme transgenre. Au sein de la communauté LGBT intrinsèquement liée à son
                  milieu professionnel de freelance, celui-ci doit se retenir chaque jour lorsqu’il
                  entend des propos antisionistes, ou faisant l’apologie du terrorisme. Sur les applications
                  de rencontres LGBT, il me montre les nombreux profils de personnes affichant un soutien
                  sans bornes à la Palestine, ou encore d’emblée leur refus de rencontrer des « sionistes » : « Je suis undercover en permanence
                  pour ne pas perdre mon job artistique, car si on sait que je ne vais pas vraiment
                  à Malte comme je le fais croire, mais en Israël, je risque de perdre tous mes contrats
                  car ils reposent entièrement sur la communauté queer. » Des propos que je retrouve
                  dans mes échanges avec Déborah, femme transgenre, dans la même situation que Saul.
                  « Je suis trop juive pour les queers et trop queer pour les juifs », soupire-t-elle
                  avec un sourire triste. Selon Déborah, le rejet de sa communauté des juifs « sionistes »
                  repose sur le même mécanisme que le rejet de sa famille des personnes LGBT : « Je
                  suis obligée de “jouer les honteuses”, pour reprendre l’expression. Après un coming
                  out, il y a une prise de distance avec nos proches, on parvient à se recréer un cercle
                  social avec lequel sortir ou travailler, mais depuis le 7 octobre, on risque de le
                  perdre à nouveau. » Saul, lui, m’a confié ne plus supporter d’être en permanence exposé
                  à des discours antisionistes. Il note que la seule personne qui a accepté de l’écouter
                  sans le juger dans son milieu professionel est « un homme blanc cisgenre hétérosexuel ».
                  « Le pire, c’est que tout le monde pense que je suis un juif antisioniste, pour eux
                  c’est même évident car si on est queer, c’est qu’on l’est forcément. » Décidé à boycotter
                  la Pride de cette année pour la première fois, Saul a en mémoire les propos de militants
                  et anciens amis qui justifient les actions du Hamas en disant par exemple que leur
                  « masculinité toxique ne doit pas leur être reprochée » pour parler des viols commis
                  le 7 octobre en Israël par des membres de l’organisation terroriste.
               

               À Lyon, le collectif LGBT d’ultragauche Fiertés en lutte a imposé à nouveau le mot
                  d’ordre de la marche de 2025 : toujours un tri selon la couleur de peau au sein des
                  cortèges afin de laisser les personnes non blanches entre elles… tout en appelant à soutenir les antifascistes de la Jeune Garde mais également
                  le collectif violent Urgence Palestine, menacé de dissolution.
               

               Ethan, homme transgenre et militant qui réside en Occitanie, a pu me montrer les messages
                  antisémites présents sur la boucle de discussion interassociative de son secteur qui
                  appellent à « faire le ménage » pour trouver les « sionistes ». Militant depuis de
                  nombreuses années dans le milieu LGBT de gauche, le trentenaire se rappelle que des
                  figures comme Alain Soral ou encore Dieudonné étaient à l’époque parfaitement acceptées
                  dans sa communauté. Finalement remplacés par Houria Bouteldja (qui avait pourtant
                  elle aussi tenu des propos considérés comme homophobes dans son ouvrage sulfureux
                  Les Blancs, les juifs et nous8), les idées du parti des Indigènes de la République ont selon lui infusé dans le
                  milieu queer d’ultragauche : « On me forçait déjà il y a quinze ans à jeter mon pain
                  azyme pour boycotter Israël. L’ouvrage Trouble dans le genre9 de la personnalité queer Judith Butler est un livre primordial comme fondement des
                  luttes LGBT, mais on pouvait déjà y
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